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Droit des libertés fondamentales
Les libertés fondamentales sont les libertés protégées par les textes constitutionnels ou 
internationaux dont la valeur est supérieure à celle de la loi dans la hiérarchie des normes. Elles 
sont donc opposables au pouvoir législatif. Ainsi les droits de l’individu, qui relevaient auparavant 
d’une philosophie politique déterminée par des autorités infraconstitutionnelles, bénéficient d’une 
protection juridique renforcée grâce à leur constitutionnalisation et à leur internationalisation.

Au total, une présentation rigoureuse et pratique qui traite des sources des libertés fondamentales, 
des moyens de garantie de celles-ci et du contenu de ces différentes libertés proclamées en Europe 
et dans la Constitution française.
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Présentation

Ce livre présente en 14 chapitres l’ensemble des connaissances nécessaires
à la compréhension du droit des libertés fondamentales. Il traite des sources
des libertés fondamentales, des moyens de garantie de celles-ci et enfin, il
présente le contenu de ces différentes libertés.
Au total, une présentation synthétique, rigoureuse et pratique de l’essentiel
du droit des libertés proclamées en Europe et dans la Constitution française.
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Introduction

1. Pour Robert Alexy, « les questions de savoir de quels droits dispose l’individu en tant
qu’être humain et en tant que citoyen, à quels principes est soumise la législation
publique, et ce qu’exige la réalisation de la dignité humaine, de la liberté et de l’éga-
lité, représentent des thèmes importants de la philosophie pratique ainsi que des
problèmes centraux des combats politiques passés et présents. Ils deviennent des
problèmes juridiques, lorsqu’une Constitution [...] impose à la législation, à l’exécution
du pouvoir et à la jurisprudence, des normes de droits fondamentaux en tant que
droits directement applicables, et soumet cette obligation à un contrôle global »
(Théorie des droits fondamentaux, 1994). En d’autres termes, les droits de l’individu,
qui relevaient auparavant d’une philosophie politique déterminée par des autorités
infraconstitutionnelles, bénéficient d’une protection juridique renforcée grâce à leur
constitutionnalisation. De cette élévation des droits dans la hiérarchie des normes
découlent les libertés fondamentales ; de cette élévation découle également un boule-
versement pour les pouvoirs soumis à la Constitution.
Les libertés fondamentales se définissent par la réunion des éléments suivants : l’exis-
tence de permissions dont la violation par un acte législatif ou infralégislatif est sanc-
tionnée par un organe de contrôle.

2. Les titulaires des libertés fondamentales sont avant tout les individus. Certaines
libertés s’exercent certes collectivement (les libertés de réunion, d’association ou de
manifestation), mais c’est toujours l’individu qui en est le titulaire. La question peut
néanmoins se poser de savoir si les personnes morales sont également titulaires de
libertés fondamentales. Il paraît en effet surprenant de les doter des mêmes droits
que les êtres humains, comme le droit à la vie ou la liberté de penser. Toutefois,
d’autres ordres juridiques consacrent les droits fondamentaux des personnes morales :
par exemple, l’article 19, alinéa 3 de la Loi fondamentale allemande indique que « les
droits fondamentaux s’appliquent également aux personnes morales nationales
lorsque leur nature le permet ». Ceci signifie que si on ne peut les faire bénéficier du
droit d’asile ou du droit à la vie, on peut leur appliquer d’autres droits comme la liberté
du commerce et de l’industrie, la liberté d’expression, etc. Ainsi, le Conseil



constitutionnel n’exclut pas les personnes morales de la protection des libertés
fondamentales1. La Convention européenne des droits de l’Homme va même plus
loin, car son article 34 reconnaît la possibilité de former une requête à toute organisa-
tion non gouvernementale, c’est-à-dire à des personnes morales, qu’il s’agisse
d’associations2, de sociétés commerciales3, de syndicats4 ou de partis politiques5. La
Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) inclut même les personnes morales
de droit public, comme les entreprises publiques de radiodiffusion.

3. Historiquement, les libertés civiles et politiques sont la première génération de
libertés, opposables à l’État. Elles sont issues de la philosophie libérale du XVIII

e siècle,
concrétisée par la Révolution française et la Déclaration des droits de l’Homme de
1789. Les droits économiques et sociaux sont la deuxième génération, ils sont
exigibles de l’État. Par exemple, en France, le préambule de la Constitution de 1946
consacre certains de ces droits, sous la dénomination de « principes particulièrement
nécessaires à notre temps » (droit à la santé, droit au repos, aux loisirs). Il s’agit de
droits d’essence économique et sociale, qui imposent une obligation d’agir de la part
de l’État (« droits-créances »).
Au début des années 1980, une troisième génération de droits fait même suite aux
deux premières. On peut les appeler droits-fraternité ou solidarité. Il s’agit d’un
ensemble hétérogène (droit à un environnement sain, droit des peuples à disposer
d’eux-mêmes, droit au développement, droit à la paix, ingérence humanitaire, lutte
contre les crimes contre l’humanité ou le terrorisme, respect du patrimoine commun de
l’humanité). Ils diffèrent des droits de l’homme classiques pour plusieurs raisons : leurs
titulaires ne sont pas les individus mais plutôt les collectivités, leur objet est assez
imprécis et vague, et enfin leur protection juridique est difficile à assurer. Parmi ces
droits, ceux liés à l’environnement sont les plus fréquemment consacrés. En France, la
Charte de l’environnement consacre des droits liés à l’environnement (droit à un envi-
ronnement respectueux de la santé, principes de prévention et de précaution, participa-
tion du public à la prise de décision en matière environnementale, droit à l’information),
mais la France n’est pas isolée. En effet, les constitutions nationales prenant en compte
les exigences environnementales sous la forme de droits fondamentaux sont de plus en
plus nombreuses. La constitutionnalisation du droit de l’environnement a notamment
connu un certain essor après le Sommet de la Terre de Stockholm en 1972 : les nouvelles
constitutions adoptées après cette date font ainsi souvent référence à l’environnement,
et certaines constitutions antérieures ont également été révisées dans cette optique.
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